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Introduction (Re)penser la crise politique en Afrique



Alawadi Zelao,


(Université de Yaoundé II)


Ce numéro varia de la Revue Les Cahiers du CCRAG est consacré à une série de contributions pluri-thématiques et pluridisciplinaires dont le point commun peut être situé. Il se ramène à la crise politique dans beaucoup de pays de l’Afrique subsaharienne qui, en plus des échecs des dynamiques de démocratisation, sont de plus en plus confrontés au retour des pouvoirs kaki, aux défis d’instauration de l’ordre sécuritaire et aux exigences de la bonne gouvernance en leur sein. Plus de trois décennies après la fin des régimes monolithiques et le passage aux régimes libéraux, les sociétés politiques postcoloniales sont coincées par une série de dérives et de vices qui oblitèrent considérablement les perspectives de développement durable et de la gouvernance publique optimale.


La crise politique est paradigmatique d’un ensemble de blocages multisectoriels, d’une succession de dysfonctionnements qui frappent les institutions, d’une accumulation d’inerties qui congédient toute dynamique sociale et d’une patrimonialisation de l’État qui dévitalise sa rationalité normative. Plus qu’un phénomène symptomatique, la crise politique est expressive de la fragilité structurelle qui étrille les pays africains dans un contexte de mondialisation où l’incertitude s’est emparée du « politique » ainsi que l’admet Levasseur1. L’âpreté des luttes politiques autour du pouvoir, des ressources flottantes et de l’ensemble des actifs publics de l’État, autant que l’irruption des seigneurs de guerre dans l’arène de la compétition politique, a contribué à la perpétuation des logiques autoritaires et des pratiques de violence. Dans nombre de pays, à l’instar du Cameroun, de la Côte d’Ivoire, du Kenya, du Tchad ou encore du Gabon et de la RDC, c’est le recyclage des mœurs politiques propres au contexte du parti unique qui est de mise. En raison d’un habitus politique ancré et innervé de la culture autoritaire, le jeu politique est tout simplement un jeu de cirque où les « grands » (blocs au pouvoir) imposent leur volonté aux « petits » (opposition). La désillusion citoyenne qui en résulte marque le symbole de ce que Houngnikpo2 appelle « l’illusion démocratique ».


La phagocytose qui s’empare de l’État est le marqueur d’un blocage systématique à la fois de la politique et de la régulation du pouvoir3. Sous ce versant, l’on observe une déstructuration de la puissance publique qui se traduit par son incapacité à remplir convenablement ses fonctions régaliennes dans des domaines tels que la sécurité, l’assurance de l’intégrité territoriale et l’allocation des services publics (santé, éducation, emploi, etc.) aux citoyens. La dynamique de segmentation territoriale et la pulvérisation de la violence asymétrique qui en résulte soulignent à grands traits l’incapacité fonctionnelle et structurelle de l’État en contexte africain aujourd’hui. C’est en effet à cette réalité que font face des pays qui sont secoués par les organisations terroristes (Burkina Faso, Mali, Niger, Somalie), assaillis par les forces rebelles et groupes armés installés sur le territoire national (RCA, RDC) ou encore annexés par des pays limitrophes (RDC, Soudan du Sud). Dans le contexte de la fragilité de l’État et de sa faiblesse à instaurer un ordre régalien, il s’observe une nette imbrication entre violence légitime et violence asymétrique4.


Aussi, en dépit du catéchisme prôné par les institutions de Bretton Woods (FMI, Banque mondiale), la gouvernance publique ne constitue pas un levier de développement et de fonctionnement optimal des institutions. Sous le dehors de l’apologie de « bonne gouvernance », la plupart des régimes politiques subsahariens brillent par une concaténation de pratiques et de conduites managériales qui se situent en net décalage de la visée de bonne conduite dans la gestion des affaires publiques. Outre la personnalisation qui dés-institutionnalise les structures publiques et vicie leur fonctionnement régulier, la pratique patrimoniale constitue ici une véritable gangrène qui hypothèque lourdement l’horizon de développement. Il faut pointer la corrélation qui existe entre patrimonialisation et guerres qui déstabilisent les États africains. Dans ce sens notamment, la démocratisation est très vite apparue comme une modalité par laquelle les groupes politiques réorganisent des stratégies de captation des positions de rente et de privatisation des ressources. L’élection n’étant plus qu’un simulacre et la perspective d’alternance étant désormais bloquée dans la plupart des cas, les coups d’État sont revenus en force et se parent d’une certaine légitimité du reste adossée à la grammaire populiste.


Certes, antidote de la vulgate libérale, ces coups d’État ne révèlent pas moins les impasses dans lesquelles s’enlise la démocratisation dans les États subsahariens. Entretemps, au-delà des exemples de quelques réussites de l’expérience démocratique (Ile Maurice, Botswana, Ghana, Sénégal) dont la consolidation demeure toutefois fragile, la pratique politique s’ajuste sur le schéma de l’adversité symétrique, celle qui fait des partis de l’opposition et des forces de changement des facteurs de trouble, de division sociale et de fracture nationale. L’adversité symétrique, saisie à l’aune des démocratisations bloquées, se configure dans ce que Mbembe appelle la « politique de l’inimitié »5 et qui se traduit par la stigmatisation, l’indexation et la répression quasi rituelles de l’opposition comme une force subversive, une figure dérangeante, une entité hérétique. Ici, ce n’est pas seulement la démocratie qui perd de sa substance et de sa portée axiologique ; la politique elle-même cesse d’être cette modalité par laquelle la « pluralité humaine » se révèle et la vie dans la cité s’organise. Arendt6 ne voyait pas autre dans la politique qu’une constellation d’idées, de valeurs, de croyances que les hommes, dans leur rencontre, se partagent et, à l’aune desquels ils instituent une vie collective, ils se constituent en une sociabilité commune. Or, en raison d’une politique disruptive fermement adossée à la phobie de la diversité et de la pluralité, hantée par l’énergie créatrice des forces de changement et fondée sur le paradigme de l’un, le multiple (partis politiques, société civile) fait figure du désordre, de la vulnérabilité, de l’instabilité. Donc, à cet horizon, la politique se ramène à une équation de « jeu à somme nulle » évoqué par Parsons7, et qui symbolise la vacuité de la compétition pluraliste et l’insignifiance du multipartisme. La démocratie n’en serait plus qu’un simple décorum qui vernit l’os de la culture autoritaire qui est au cœur des régimes politiques postcoloniaux8.


La crise politique est à tout point de vue complexe. Elle enveloppe et emporte cet ensemble de situations, de pratiques et d’imaginaires qui ont régi le fonctionnement de l’État, la gestion du pouvoir, l’usage du droit, la rationalité économique et le rapport à la société. Il serait vain d’y voir une simple enflure sur la peau des institutions et des appareils qui donnent corps au pouvoir. La crise politique fait sens de ce que les sociétés politiques postcoloniales n’ont pas été à la hauteur de l’édification de l’État solide, de l’institution d’un pouvoir juste et de l’instauration d’une économie prospère pour le bien de la multitude. La crise politique pose autant de défis aux dirigeants qu’aux citoyens, elle interpelle aussi bien les partenaires au développement que les chercheurs.


Ce dossier est constitué de cinq (5) contributions. Ngodji et Beninga analysent la dynamique de relations centrafricano-tchadiennes en contexte de crise. Ces relations sont expressives des dynamiques qui travaillent les deux États. En se focalisant sur la période 20132025, et en privilégiant une perspective historique de ces relations, l’analyse permet de situer la configuration de ces relations qui se modulent des crises dans les deux pays et dont les effets sont directs sur leur interdépendance. L’idée centrale postule que les relations centrafricano-tchadiennes demeurent structurées par un système de conflit transfrontalier dans lequel les marges frontalières, plus que les capitales, déterminent les continuités, les ruptures et les possibilités de normalisation. Dans sa contribution d’orientation anthropologico-politiste, Njoya s’intéresse aux séquences démocratiques dans le contexte camerounais où le langage liturgique aura rempli une fonctionnalité cathartique. Face aux conjonctures critiques induites par la démocratisation, les acteurs gouvernants ont puisé dans le ressort unitaire pour contrebalancer les effets érosifs du changement dans un pays marqué par la diversité des pôles ethniques, culturels et politiques. Par une mécanique rodée d’usage hégémonique de la capture des passions et des émotions en politique, l’auteur décrit une scène démocratique qui aura balancé entre transition contrôlée et construction des ferveurs d’appartenance à la globalité par le biais du rituel électoral et de la transaction (ou transhumance) politique. Zelao traite de la question de la tolérance dans la mouvance de la démocratisation des sociétés postcoloniales où les acteurs politiques font plutôt valoir la logique de la force, de la violence et de l’hostilité réciproque. Valeur cardiale de la politique, la tolérance est la portée éthique de la manière dont les acteurs politiques doivent interagir ; elle constitue de ce fait une variable importante de l’imaginaire politique en contexte démocratique. Afin que la tolérance structure les conduites des acteurs politiques, ces derniers doivent se délester de la culture autoritaire qui les caractérise et concevoir la politique comme moyen de la vie commune. Dans ce sens, la démocratie se projette comme le cadre sociopolitique où la tolérance peut effectivement se révéler et servir de ligne de transaction politique. Dans une perspective philosophique, Nsonsissa se penche sur la question lancinante des extrémismes dans l’Afrique actuelle. Face aux tourments de la mondialisation, les extrémismes posent tant de défis d’un rapport empreint d’humanité et d’humanisme aux sociétés africaines. L’auteur postule de ce que l’éthique de la reliance, c’est-à-dire cette éthique qui considère les humains dans leur diversité et qui favorise leur rapport possible, réconcilie les différences sur la base de l’identité humaine. La philosophie de la reliance se veut universelle en ce sens qu’elle fait appel à deux visages qui s’imbriquent : le visage épiphanique, celui de l’amour du prochain et le visage macro-existentiel qui se réalise dans l’incarnation théo-phanique et qui s’envisage comme un prototype universel de l’humanité salvatrice. Le combat efficace contre les extrémismes réside dans la mise en cohérence des différences en vue de construire une altérité positive et créatrice. Guiyama-Massogo conduit une réflexion sur la démocratie en Afrique qui est aujourd’hui contrariée par les tendances autoritaires et les blocages des perspectives de développement. Selon l’auteur, si la démocratie n’est étrangère aux sociétés africaines, celle-ci peine à propulser le développement et à instaurer la solidité des institutions. Loin de se ramener à des apparats normatifs et institutionnels, la démocratie en Afrique doit être en parfaite adéquation avec les enjeux mondiaux. Le développement des sociétés postcoloniales est possible si et seulement si la démocratie permet à l’Afrique de s’accomplir pleinement et de jouer un rôle actif dans le concert des nations.


C’est à l’atteinte de ce noble objectif aussi diffus qu’évanescent, en apparence, que ce numéro varia voudrait contribuer.
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Les relations centrafricano-tchadiennes en temps de crise : ruptures, continuités et reconfigurations dans la séquence 2013 – 2025


Fulbert NGODJI


(Centre Centrafricain de Recherche et d’Analyse Géopolitique [CCRAG], Université Paris Cité et Institut de Recherche pour le Développement [IRD])


et


Paul-Crescent BENINGA


(Centre Centrafricain de Recherche et d’Analyse Géopolitique / Institut Centrafricain des Sciences Sociales et de Gestion)


La République centrafricaine (RCA) et le Tchad entretiennent des rapports structurés par une continuité sociale, économique et politique qui datent de l’histoire précoloniale. Les territoires de ces deux collectivités ont été façonnés par des circulations anciennes, des échanges marchands et des solidarités lignagères qui ont in fine produit un espace relationnel durable, particulièrement visible le long d’une frontière terrestre parmi les plus étendues d’Afrique centrale. La frontière, qui ne figure pas une séparation nette, constitue ici un lieu d’interactions plurielles où se recomposent pratiques culturelles, réseaux familiaux et activités économiques des groupes établis de part et d’autre. Depuis les années 1990, la question sécuritaire s’est imposée comme paramètre structurant de ces rapports. À ce titre, un consensus s’est progressivement imposé pour montrer que la guerre en Centrafrique s’est longtemps déroulée « à l’ombre du Tchad »9, tant N’Djamena a occupé une place centrale dans les dynamiques politico-militaires du pays. Durant les années 1980-1990, les rébellions tchadiennes et centrafricaines se sont entrelacées étroitement, confortant l’impression d’un sud tchadien qui s’éloigne de son Nord10. Les « codos » tchadiens opposés au régime d’Hissène Habré se sont alliés aux « codos » centrafricains insurgés au nord-ouest de la Centrafrique contre le régime du Président André Kolingba11. Les premiers fournissent armes et munitions aux seconds en échange de la protection de caches d’armes et de points de largage d’équipements militaires venus de Libye. De cette solidarité armée émerge un projet sécessionniste visant à instituer une « République du Logone », englobant le Sud tchadien et le Nord-Ouest centrafricain. L’entreprise, dont la matérialité n’a guère dépassé l’élaboration d’un drapeau, est finalement neutralisée par des opérations militaires conjointes française et centrafricaine12. La séquence illustre néanmoins le rôle structurant joué par les marges dans la production de la dissidence régionale. L’espace frontalier n’est donc pas une zone périphérique passive, mais un laboratoire où se fabriquent solidarités insurgées, circulations d’armes et répertoires d’action contestataires. À Bangui, l’arrivée au pouvoir d’Ange-Félix Patassé, lui-même issu des marges tchado-centrafricaines, prolonge cette dynamique. Durant les années 1990, ce dernier recycle d’anciens « codos » tchadiens et centrafricains dans sa garde présidentielle, pour contenir temporairement la dissidence aux marges. La plupart de ces chefs de guerre recyclés, à l’instar d’Abakar Sabone et d’Abdoulaye Miskine, vont par la suite constituer des figures centrales des rébellions centrafricaines à partir de l’année 20055. L’apparition de nouvelles rébellions opposées au régime du président Bozizé, lui-même porté au pouvoir en 2003 par un coup d’État avec l’aide des combattants recrutés aux frontières tchado-centrafricaines, fait craindre à N’Djamena une nouvelle déstabilisation. L’intensité de ces circulations insurgées nourrit en effet la perception d’une menace diffuse.


À ces dynamiques politico-militaires s’ajoute une économie politique transfrontalière structurante. Les transhumances méridionales tchadiennes vers les pâturages centrafricains, favorisées par les sècheresses sahéliennes, la disponibilité des ressources en zone soudanienne et la faible régulation administrative, déplacent une partie de la pression foncière hors du Sud tchadien tout en exacerbant les tensions en RCA. La captation des troupeaux par des groupes armés, la taxation systématique des circulations, les « amendes » arbitraires ou la militarisation des couloirs pastoraux transforment cette mobilité ancienne en ressource de guerre13. L’économie pastorale devient une infrastructure matérielle de la dissidence qui alimente la conflictualité locale tout en assurant la soutenabilité économique des groupes armés. C’est dans ce contexte qu’émerge Baba Laddé, figure hybride de coupeur de route et chef rebelle tchadien. Figure emblématique des mobilités rebelles transfrontalières entre les deux pays et oscillant entre insurgé politique, coupeur de route et médiateur communautaire, il incarne la trajectoire des entrepreneurs de violence de la région14. Acteur peul mobilisant la cause des éleveurs marginalisés, il s’est imposé comme un protagoniste central des reconfigurations armées en RCA, au Tchad et au Darfour, avant d’être tour à tour rebelle, chef du Front populaire pour le rétablissement, préfet, conseiller politique et directeur des renseignements au Tchad.


C’est donc à juste titre que les travaux de Paul-C. Beninga et de ses co-auteurs soulignent que le Tchad figure parmi les acteurs les plus impliqués dans la crise centrafricaine, qu’il s’agisse des interventions directes, des médiations régionales ou des reconfigurations qu’imposent les circulations transfrontalières de combattants, de bétail et d’armes15. Du fait de cette omniprésence tchadienne dans les affaires centrafricaines, la relation entre les deux États a traversé une période trouble marquée par une décennie de fermeture de la frontière terrestre à partir de 2014, fermeture unilatérale décidée par le Tchad. Si la littérature qui documente ces relations est foisonnante, elle reste largement structurée par le paradigme de la crise de 2013 en République Centrafricaine et par une lecture asymétrique des rapports entre les deux États, où la RCA apparaît comme État dominé et subissant des ingérences plus qu’elle n’agit sur la configuration régionale. Il incombe aujourd’hui de renouveler les regards et de rendre compte des évolutions survenues dans les dix dernières années et qui ont reconfiguré les relations bilatérales, sans toujours susciter l’attention qu’elles devraient peut-être mériter. C’est par exemple le cas de la réouverture récente des frontières, qui a constitué un tournant majeur et le signal le plus marquant d’un dégel diplomatique. S’il y a comme un délaissement paradoxal des sciences sociales à propos de la période post -2013, c’est précisément ce silence qui constitue la lacune que cet article se propose d’interroger.


L’hypothèse centrale défendue ici est que les relations centrafricano-tchadiennes demeurent structurées par un système de conflit transfrontalier dans lequel les marges frontalières plus que les capitales déterminent les continuités, les ruptures et les possibilités de normalisation. Dans cette perspective, ces relations ne relèvent ni d’un tête-à-tête diplomatique, ni d’un projet bilatéral délibéré, mais de l’effet d’une configuration sous-régionale au sein de laquelle chacun des deux États réagit à des vulnérabilités internes spécifiques. En tant que telle, la normalisation récente ne s’explique ainsi que par un alignement contingent entre des recompositions politiques profondes au Tchad et la montée en visibilité régionale de la Centrafrique, qui a progressivement modifié son positionnement dans les rapports de force sous-régionaux. L’évolution des perceptions mutuelles, le rôle structurant des marges et la reconfiguration des jeux d’alliances ont créé les conditions d’un rapprochement longtemps empêché.


La réflexion ici engagée s’inscrit dans l’héritage théorique de la sociologie historique de N. Elias et de la théorie des champs de P. Bourdieu16. Les cadres conceptuels que proposent ces deux auteurs invitent à considérer les relations entre Bangui et N’Djamena comme l’expression d’une configuration caractérisée par des interdépendances, des luttes pour le maintien ou la transformation des positions et des stratégies différenciées d’accumulation de capitaux. Dans ce champ, les États ne sont pas mus par une volonté commune, mais par des agendas propres, par des contraintes internes et par des marges de manœuvre façonnées par leurs trajectoires historiques. Une telle perspective permet de dépasser la représentation d’une RCA subissant uniquement les rapports de domination, en la replaçant dans un espace de luttes où elle agit, anticipe et tente de convertir ses alliances en ressources dans la gestion de sa crise. L’article propose ainsi un récit des relations centrafricano-tchadiennes telles qu’elles se sont données à voir durant la décennie post -2013. En adoptant Bangui comme point de vue analytique, le texte s’appuie sur un matériau découlant de l’expérience située de ses auteurs, dont les trajectoires personnelles et professionnelles ont été façonnées dans et par la crise. Ils appartiennent à cette « génération consacrée à la crise » que décrit M. Toglo-Allah dans ses mémoires sur la guerre civile de 197917, c’est-à-dire une cohorte pour laquelle l’histoire politique tourmentée des deux pays constitue à la fois cadre de socialisation, horizon d’interprétation et condition structurante de la production du savoir18. Il est complété d’un corpus de sources secondaires, principalement journalistiques. Le texte s’articule en deux temps. Une première partie resitue les relations centrafricano-tchadiennes dans une configuration sous-régionale, en montrant comment les crises internes à chaque pays produisent des effets de débordement dans l’autre. La deuxième partie revient sur la séquence ouverte en 2020 et plus précisément des mutations intervenues depuis 2021 et ayant préparé un dégel progressif, trouvant son point culminant dans la réouverture de la frontière terrestre après dix années de fermeture.




I. Les relations militaro-diplomatiques de 2013 à 2020


Comprendre les relations entre la RCA et le Tchad suppose de les replacer dans un espace transfrontalier structuré par des interdépendances sécuritaires, politiques et économiques échappant largement au contrôle étatique. Une large part de la littérature consacrée à la sociologie de la crise centrafricaine a déjà éclairé l’historicité de ces interdépendances19. Il s’agit donc d’un terrain que le présent article n’entend pas revisiter. Il convient toutefois de noter que dans cet espace frontalier, la limite étatique ne fonctionne pas comme séparation juridique, mais comme champ social autonome où circulent combattants, troupeaux et marchandises, produisant un système de conflictualité inscrit dans le long terme. Les crises survenant des deux côtés alimentent des effets de débordement caractérisés par replis insurgés, afflux de réfugiés et reconfigurations marchandes20. La faiblesse structurelle de l’État centrafricain, marquée par fragmentation administrative et privatisation de la violence, nourrit une dissidence ancrée dans les périphéries depuis les années 1980. Au Tchad, les lignes de fracture héritées de la période coloniale stimulent rébellions et migrations insurgées trouvant en RCA un espace de refuge et d’action. Ces dynamiques ont par le passé favorisé des solidarités armées et engendré des projets sécessionnistes inaboutis. S’y ajoute l’influence du Soudan et de réseaux darfouris, vecteurs de diffusion de pratiques cœrcitives et d’entrepreneurs de violence vers la RCA et le Tchad. En faisant l’économie de ce temps long, il importe d’examiner tour à tour les interventions tchadiennes en RCA, la rupture de 2014 et la tentative avortée de rétablissement de 2016.




A. Les interventions militaires du Tchad en RCA


La présence militaire du Tchad en RCA se cristallise d’abord dans des opérations multilatérales de maintien de la paix. La Mission interafricaine de surveillance de l’application des Accords de Bangui (MISAB) en 1997-1998 inaugure une série d’engagements soutenus, prolongés par la Mission des Nations Unies en République centrafricaine (MINURCA) jusqu’en 2000, la Force multinationale de la CEMAC (FOMUC) jusqu’en 2008, la Force multinationale de l’Afrique centrale (FOMAC) jusqu’en 2013 puis la Mission internationale de soutien à la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA) en 20132014. À travers ces dispositifs successifs, N’Djamena occupe une place centrale dans l’architecture sécuritaire régionale. L’implication dans la force européenne EUFOR Tchad/RCA en 2008, tel que l’analysent Mérand & Rakotonirina illustre la capacité du régime à transformer cet instrument opérationnel de sécurisation des camps des réfugiés dans les deux pays en ressource stratégique21. Entre autres, le Tchad impose des conditions strictes au déploiement, sécurise ses frontières orientales, limite les incursions rebelles venues du Soudan et renforce la dépendance logistique de la mission européenne envers les autorités tchadiennes. Le dispositif contribue à projeter l’image d’un acteur stabilisateur et à renforcer l’influence de N’Djamena dans les équilibres politico-militaires régionaux.


L’engagement tchadien combine solidarité de voisinage, projection de puissance et défense d’intérêts propres. En exportant la conflictualité vers les marges, le pouvoir cherchait à prévenir la résurgence de rébellions dans le Sud pétrolifère ou l’est instable22, tant le souvenir des « codos » des années 1980-1990 pouvait encore hanter le palais de N’Djamena. À ces préoccupations sécuritaires s’ajoutent des enjeux économiques liés à la sécurisation de pâturages pour son cheptel, à l’accès à des ressources forestières ou à des rumeurs d’hydrocarbures en zones frontalières23. Le Tchad se présente comme le principal pays d’élevage de la sous-région et doit composer avec une désertification qui affecte près de la moitié de son territoire et qui structure les conditions de reproduction de l’activité pastorale en inscrivant l’économie de l’élevage dans un régime d’interdépendance transfrontalière24. Dans ce cadre, le pays devra compter sur l’abondance relative du pâturage centrafricain pour garantir la viabilité du secteur pastoral.


La volonté de se constituer en puissance d’arbitrage conduit le pouvoir tchadien à intervenir dans les successions politiques à Bangui, se comportant comme faiseur puis destructeur de régimes. Toutefois, le faisceau de ses interventions dans les affaires centrafricaines engendre une dégradation progressive de son image dans l’imaginaire centrafricain. En 2003, Idriss Déby, alors en conflit avec Ange- Félix Patassé, choisit de parrainer la rébellion de François Bozizé, exilé à N’Djamena. Le soutien se traduit par la fourniture d’armes, un contrôle des arrières logistiques et une mobilisation de réseaux diplomatiques régionaux25. Les « libérateurs », regroupant des combattants tchadiens et centrafricains arabophones, incarnent une maind’œuvre transfrontalière, mobilisée pour accompagner l’installation de Bozizé au palais de la Renaissance à Bangui. À propos de ces derniers, P. N’Douba décrit la fluidité de leurs trajectoires, oscillant entre armée régulière, milices et banditisme, révélant une absence de frontières nettes entre économie de guerre, mercenariat et sécurité privée26. Le succès de la prise de Bangui en mars 2003, facilitée par une convergence tacite entre diplomatie tchadienne, France et capitales régionales, consacre l’influence de N’Djamena sur la scène politique centrafricaine27. Entre 2003 et 2012, la garde présidentielle de Bozizé est largement composée de soldats tchadiens issus de réseaux zaghawa proches du régime Déby. Des interventions ponctuelles sont menées dans le nord de la RCA pour contenir des rébellions émergentes, tandis que des bandes armées opérant à la frontière entretiennent des relations ambivalentes avec des unités tchadiennes.


À partir de 2012, un tournant s’opère. Le pouvoir tchadien juge Bozizé incapable de stabiliser les marges. La garde présidentielle tchadienne est retirée et le renversement du soutien culmine lorsqu’au courant de la même année, N’Djamena abandonne Bozizé et apporte un soutien ponctuel à la coalition Séléka, mouvement rebelle issu des marges septentrionales centrafricaines et des réseaux transfrontaliers tchadiens et soudanais. Le régime tchadien facilite la progression de la coalition vers Bangui en lui apportant renseignement et encadrement militaires28. Initialement célébrés comme « libérateurs », les combattants tchadiens, qu’ils soient réguliers ou non, se transforment progressivement en figures étrangères menaçantes29. Sous la présidence de Bozizé, S. Fancello analyse la manière dont s’impose dans les récits publics la figure du « Tchadien prédateur », catégorie associant combattants tchadiens, rebelles musulmans et acteurs violents du nord30. Le pouvoir centrafricain instrumentalise ce basculement symbolique pour reconfigurer a posteriori ses alliances militaires et renforcer une rhétorique de victimisation nationale. En quelque sorte, l’ancien allié est transformé en bouc émissaire, support d’un discours sécuritaire et identitaire excluant qui s’ancre de manière durable dans la mémoire sociale. Pour de nombreux Centrafricains, l’armée tchadienne va donc incarner une puissance intrusive gouvernant la périphérie centrafricaine comme prolongement de son territoire. L’installation de la Séléka au pouvoir en 2013 accentue cette perception en produisant immédiatement une mémoire associant violence et intervention tchadienne. Les exactions commises par des combattants identifiés comme tchadiens nourrissent un anti-tchadisme latent, structuré par le souvenir des interventions militaires et des abus répétitifs attribués à des soldats tchadiens. La fin de son règne début 2014 n’efface pas cette mémoire, mais elle s’intensifie avec la fusillade du 28 mars 2014 à Bangui. Ce jour-là, des soldats tchadiens de la MISCA ouvrent le feu sur une foule dans un quartier de la capitale et font plusieurs dizaines de morts et de blessés. La version officielle évoque une riposte à des tirs hostiles, mais les témoignages dénoncent une violence directe, disproportionnée et ciblée31. L’événement déclenche des manifestations antitchadiennes et renforce des accusations de partialité et de complicité avec les ex-Séléka. Sous pression internationale et face à l’hostilité populaire, le Tchad retire son contingent de la MISCA.


La fusillade de 2014 apparaît alors comme point culminant d’une violence structurelle accumulée dans les interactions asymétriques entre les deux États, moment de rupture où domination politique, frustration militaire et ressentiment populaire convergent. Dans les représentations sociales, elle devient symbole d’arrogance et d’impunité. Elle met fin à l’ambivalence qui faisait du Tchad un acteur à la fois pacificateur et perturbateur. Interprété comme une mise à l’écart forcée, le retrait tchadien consacre la perte du statut de puissance régulatrice acquis depuis les années 90 et s’accompagne d’une fermeture de la frontière entre les deux pays. N’Djamena cesse d’être perçu comme partenaire incontournable et entre dans la catégorie des puissances étrangères hostiles.





B. Le refroidissement des relations entre 2014 et 2020


La fermeture unilatérale de la frontière terrestre entre les deux pays en mai 2014 constitue le point culminant de la détérioration des relations bilatérales, sans pour autant signifier rupture, ni même suspension effective des interactions multiples qui relient les deux pays. Décidée par N’Djamena sans concertation préalable, l’annonce se déploie comme acte souverain destiné à réaffirmer l’autorité tchadienne sur un espace frontalier perçu comme menacé, mais elle opère également comme rappel des asymétries historiques qui structurent les rapports entre les deux États. À Bangui, la mesure est interprétée comme brutalité diplomatique et violation de l’esprit communautaire de la CEMAC, là où certaines organisations de défense des droits humains voient une protection nécessaire face aux circulations violentes transfrontalières32. La réception différenciée de la fermeture révèle l’hétérogénéité des régimes de perception qui gouvernent l’imaginaire politique du voisinage, mais elle inscrit surtout dans les représentations centrafricaines une nouvelle preuve du déséquilibre fondateur caractérisant les relations entre les deux pays. La portée de la décision demeure symbolique car au concret, la frontière reste traversée par une intense circulation de personnes, de bétail, de marchandises et de capitaux informels, dynamisée par la démission étatique et la longue tradition d’autonomie des marges tchado-centrafricaines. L’espace frontalier, historiquement gouverné par les arrangements locaux plutôt que par les dispositifs étatiques, retrouve donc une autonomie structurelle que ni Bangui ni N’Djamena n’ont jamais véritablement maîtrisée.


L’effet de continuité tient également aux modes de gouvernance imposés par la Séléka après sa chute en 2014. Chassée de Bangui à la suite de la démission du président Michel Djotodia, la coalition se recompose en une constellation de factions qui investissent l’arrièrepays et instaurent des formes de gouvernementalité armée dans le centre et le nord du territoire33. En d’autres termes, les fragments de la Séléka projettent dans les marges centrafricaines des pratiques administratives mimant la légitimité étatique, parfois dans une logique de concurrence, mais souvent en partageant un registre symbolique marqué par les références à l’ingérence tchadienne. Dans ces proto-États frontaliers, l’arabe tchadien s’impose en effet comme support linguistique du pouvoir aux côtés du Sango, la langue la plus parlée en RCA, tandis que des combattants arborent des uniformes de l’armée tchadienne34. Le continuum symbolique entre la Séléka et le Tchad nourrit l’impression d’une présence tchadienne diffuse dans la crise, indépendamment de l’attitude officielle de N’Djamena.


La reconfiguration des zones frontalières par la Séléka s’appuie aussi sur une économie politique des barrières dont les logiques sont analysées par P. Schouten et S-Parfait Kalessopo dans un rapport intitulé « l’économie politique des barrières en République Centrafricaine »35. Les auteurs montrent comment les dispositifs de prédation tels que les péages imposés aux camions, la taxation systématique des vendeurs, les prélèvements sur chaque tête de bétail, les exemptions accordées aux commerçants tchadiens proches de l’ancienne Séléka, la circulation de cadres tchadiens occupant des postes clés confèrent aux groupes armés un pouvoir régulateur sur les échanges transfrontaliers. Dans ce contexte, la fermeture officielle de la frontière confirme plutôt, dans les représentations centrafricaines, l’idée d’une frontière saturée par les intérêts tchadiens et d’un Tchad continuant d’agir à travers des intermédiaires armés.


Du côté tchadien, l’implication des forces régulières dans l’économie violente de la frontière a continué d’alimenter l’idée d’une domination formelle sur les marges centrafricaines et de produire un écho puissant à Bangui, d’où elle renforce des imaginaires hostiles envers N’Djamena. S’y ajoutent les investissements économiques des élites sécuritaires, notamment via le « néo-élevage », où des troupeaux appartenant à de hauts cadres de l’État circulent avec l’appui de travailleurs pastoraux armés, parfois munis d’« ordres de mission » dépourvus de portée juridique dans un contexte où la frontière était déjà fermée36. À ces logiques pastorales s’ajoutent celles portées par les segments militarisés de l’administration tchadienne. Douaniers, militaires et services de renseignement s’affrontent pour le contrôle des flux commerciaux illicites, donnant ici à voir comment au concret, « l’État pénètre en brousse », pour reprendre l’expression de J. Marc Ela37. L’arrestation de commerçants accusés d’avoir traversé la frontière sans « formalités », les marchandises saisies, les motos confisquées, les rançons exigées alimente un cycle de confiscations violentes au point que, dans l’imaginaire des commerçants transfrontaliers, il vaut parfois mieux « tomber sur une hyène que sur un soldat tchadien »38. Les scènes d’extorsion récurrentes, parfois meurtrières, structurent la conflictualité quotidienne à la frontière et renforcent la suspicion mutuelle entre les deux États. Les épisodes de confrontation entre soldats tchadiens et combattants de la Séléka, malgré les proximités linguistiques, culturelles et sociales, révèlent comment la logique de rente dépasse les solidarités ethniques et produit ses propres antagonismes.


Par ailleurs, en ce qui concerne les modalités de contrôle de l’espace social, il convient de revenir ici sur les allures islamistes structurant le dispositif de gouvernance de l’un des principaux membres de la Séléka, le Mouvement Patriotique Centrafricain (MPC), en majorité constitué de combattants arabes tchadiens. Son fondateur, le Général Mahamat Al-Khatim d’origine tchadienne s’est construit un empire à Kaga-Bandoro, le chef-lieu de la préfecture de la Nana-Gribizi dans le centre du pays, imposant, selon les témoignages locaux un registre normatif marqué par une moralisation islamique du quotidien. Entre autres, sa volonté d’aligner les pratiques locales sur les préceptes de l’islam ont fini par alimenter l’idée d’une certaine islamité forgée par l’absence de l’État centrafricain. À cela s’ajoute son apparence physique. Plus précisément, sa longue barbe, qui est associée dans les imaginaires locaux aux figures jihadistes circulant dans le Sahel, a renforcé l’idée d’un projet de domination religieuse. Dans l’espace social centrafricain, ces éléments convergent pour produire la perception d’un prosélytisme politico-religieux d’origine tchadienne, perception que R. Filakota reprend dans une analyse situant la persistance de la crise centrafricaine dans une « faillite d’adéquation » entre décisions politiques et réalités sociologiques, tout en attribuant au Tchad un rôle de base arrière et de foyer possible d’exportation d’idéologies islamistes39. Une telle interprétation trouve bel et bien écho si l’on considère que des circulations de l’islam du Tchad vers la RCA sont attestées du point de vue historique40. Elle fait écho aux usages politiques de l’islam au Tchad, où celui-ci fonctionne d’abord comme ressource de légitimation interne, instrument de contrôle social et modalité de domestication de l’espace politique41.


Par ailleurs, la crise identitaire vécue par les réfugiés centrafricains constitue l’un des déterminants majeurs qui ont continué d’alimenter la persistance des tensions entre les deux pays, non plus véritablement par le haut, mais dans les interactions quotidiennes. À partir de 2014, plus de 100 000 Centrafricains, souvent issus des ethnies transfrontalières ont traversé au Tchad, fuyant la cruauté des Antibalaka qui ne visait que les musulmans originaires du Tchad et du Soudan42. Leur présence a réactivé des lignes de fracture que l’ethnicité ne suffisait plus à contenir. Perçus non comme proches selon l’appartenance lignagère, mais comme nationaux d’un pays étranger jugé hostile, ils font l’objet de stigmatisations récurrentes, accusés d’avoir perpétré des violences envers des Tchadiens lors de la crise de 2013. La solidarité transfrontalière fondée sur le partage ethnique cède ainsi la place à une solidarité nationale tchadienne recomposée autour d’une lecture strictement nationalitaire du conflit. Dans un article paru en 2021, A. Kassambra en rend bien compte lorsqu’il décrit la « vie d’errance » et la « crise identitaire » des retournés Tchadiens, donnant à voir comment la guerre redéfinit les frontières symboliques de l’appartenance43. Tout se passe véritablement comme si le conflit centrafricain opérait comme miroir d’une unité inattendue. Là où musulmans et chrétiens, nordistes et sudistes ont longtemps été divisés par des clivages historiques en contexte tchadien, face à la crise centrafricaine, ils se reconnaissent dans une même indignation face à ce qui est perçu comme une agression collective envers des compatriotes installés en RCA.


Toutefois, il convient de nuancer et de souligner que cette crise identitaire demeure une réalité urbaine, dans les espaces où les discours politiques trouvent leur plus grande résonance et où la fermeture des frontières est mobilisée comme narratif structurant. En effet, c’est là que les déclarations officielles, les rumeurs sécuritaires et les représentations médiatisées de la crise produisent leurs effets les plus tangibles, donnant forme à une lecture nationalitaire du conflit et renforçant l’idée d’une altérité centrafricaine perçue comme menaçante. Ici, on retrouve toute la force de ces « pôles d’États » dont parle J. Gallais, en tant que centres politico-administratifs dont l’influence reste assez négligeable dans les marges frontalières où l’État est fragmentaire, disputé ou absent44. Dans les zones rurales, les interactions s’organisent plutôt selon des registres propres à cette « Afrique des villages » dont parle J. Marc Ela45. Les solidarités ethniques transfrontalières ont donc continué d’opérer comme ressources centrales de mobilité. La traversée des frontières, périlleuse en raison des pratiques cœrcitives de la Séléka tout comme des comportements prédateurs des soldats tchadiens, mobilise fréquemment une pluralité de registres d’appartenance. Ainsi, les balafres du Yondo constituent un identifiant social ouvrant l’accès aux villages et offrant protection le long des pistes rurales, souvent plus décisif que la détention d’une carte nationale d’identité dans un contexte où les documents administratifs ont peu de valeur. Le Yondo est un rite initiatique marquant l’entrée dans la vie adulte chez les Sara, groupe ethnique transfrontalier et majoritaire dans le Sud tchadien46. Déjà inscrites dans la longue durée, ces solidarités permettent aux populations rurales d’échapper aux violences des hommes armés, de contourner les taxations abusives et de sécuriser les déplacements47.


Bien loin de ce tableau sombre, il convient de souligner que les mobilités entre les deux pays dans ce contexte tendu n’ont pas que produit des dynamiques de rupture. L’afflux des réfugiés centrafricains a aussi transporté vers le Tchad des compétences, des ressources économiques et des trajectoires éducatives qui reconfigurent positivement les espaces d’accueil. Parmi les personnes centrafricaines ayant franchi la frontière figurent des médecins, des infirmiers, des enseignants, des artisans et des commerçants ayant emporté avec eux leurs capitaux, parfois modestes, parfois significatifs et qu’ils réinvestissent dans les villes et villages tchadiens, donnant lieu à une intégration socio-économique par le bas. Dans plusieurs localités du Sud tchadien, la présence des réfugiés centrafricains a stimulé une économie locale fragilisée et contribué à la diversification des activités commerciales. Les circulations comprennent également des élèves et des étudiants ayant trouvé dans le déplacement un moyen de préserver la continuité de leur parcours scolaire ou académique. Les réseaux de solidarité ethnique ont souvent assuré les premiers relais d’accueil, tandis que les dispositifs de soutien des ONG, notamment ceux du Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), notamment ses bourses d’études, ont permis à nombre d’entre eux de poursuivre leur cursus au Tchad48. Certains sont rentrés en RCA et d’autres ont poursuivi leurs trajectoires vers l’étranger, notamment au Canada ou aux États-Unis, prolongeant ainsi une circulation éducative transnationale née du passage au Tchad, qui devient ainsi une étape transitoire dans la construction des trajectoires individuelles. Sur le plan économique, les allers-retours des commerçants centrafricains et tchadiens ont longtemps constitué un mécanisme de résilience pour les zones rurales centrafricaines dépendantes des flux transfrontaliers. Dans des régions coupées de Bangui par l’insécurité ou par l’impraticabilité des routes, ces circulations ont permis de contenir l’effondrement des chaînes d’approvisionnement49. Certaines denrées essentielles, telles que le carburant et autres biens de première nécessité, étaient parfois moins coûteuses dans les zones frontalières qu’à Bangui, dépendante du corridor Bangui-Douala, régulièrement bloqué ou taxé par des groupes armés. Ainsi, dans l’ombre des tensions diplomatiques et de l’économie politique de la violence, se tisse aussi une trame de continuités qui contribuent à atténuer la détresse des populations, rappelant à juste titre que les frontières, même traversées par la conflictualité, restent des espaces où circulent des ressources, des savoirs et des opportunités capables de produire des effets stabilisateurs au quotidien.





C. La tentative avortée de rétablissement entre 2016 et 2019


À Bangui, le retour à l’ordre constitutionnel en 2016 ouvre une séquence dans laquelle le Tchad est apparu comme priorité diplomatique immédiate des nouvelles autorités. En l’espace de seulement deux mois après son élection, le président Faustin-Archange Touadéra s’est rendu à deux reprises à N’Djamena. Accueillies à Bangui comme faisant partie des « premiers pas appréciés du président Touadéra », ses visites sont surtout interprétées comme une volonté de prendre le taureau par les cornes50. Les initiatives ultérieures confirment un effort de reconstruction symbolique visant à réinscrire les relations centrafricano-tchadiennes dans un registre de normalisation diplomatique. En 2018, le lancement des travaux de réhabilitation de l’avenue Idriss Déby Itno au PK5, le plus grand quartier musulman de Bangui constitue un geste matériel fortement chargé de signification politique. Inscrire le nom du président tchadien dans l’espace urbain de Bangui revient à manifester par l’infrastructure, une volonté de réciprocité et d’apaisement. À partir de 2019, les missions diplomatiques se multiplient en direction de N’Djamena, traduisant une tentative de densifier les interactions institutionnelles. En janvier 2019, les ministres de la Défense et de l’Élevage adoptent à N’Djamena une résolution conjointe réaffirmant la « nécessité d’orienter les dynamiques régionales de transhumance » à partir d’une lecture commune des enjeux sécuritaires, écologiques et fauniques51. Le geste bilatéral institue un cadre discursif de coopération technique, censé transcender les dissensions politiques. En décembre 2019, la visite à N’Djamena de la ministre centrafricaine des Affaires étrangères, Sylvie Baïpo-Temon, vise explicitement la relance de la coopération et la réouverture de la frontière52.


Les gestes diplomatiques produisent des effets symboliques, mais peinent à modifier les pratiques qui, aux marges, ont continué de structurer la relation entre les deux pays. L’état concret des relations bilatérales demeure en effet dominé par les dynamiques de méfiance héritées des années de crise et surtout par ce qui se passe aux frontières communes. Les accusations réciproques d’ingérence, l’absence de dispositifs opérationnels communs et la persistance d’un espace frontalier autonome réduisent fortement la portée de ces initiatives. Plus précisément, le retour de François Bozizé sur la scène militaropolitique à la fin de l’année 2020 a refermé brutalement la parenthèse fragile du rapprochement diplomatique et vu s’éloigner les chances de normalisation. Revenu d’exil avec l’ambition de se présenter à l’élection présidentielle, l’ancien chef de l’État voit sa candidature invalidée par la Cour constitutionnelle. Il choisit alors de renouer avec la lutte armée en fondant la Coalition des patriotes pour le changement (CPC), un mouvement composite réunissant les principales factions issues de l’ex-Séléka ainsi que plusieurs groupes d’autodéfense Anti-Balaka53. Actifs dans le centre du pays et le long de la frontière tchadienne, les combattants de la CPC parviennent aux portes de Bangui et ne sont repoussés qu’avec l’appui combiné de la Minusca, des forces rwandaises et des unités russes de Wagner.


L’échec de la prise de Bangui ouvre une fenêtre d’opportunité pour le pouvoir centrafricain, qui interprète la conjoncture comme moment favorable à une reconfiguration publique de la perception du rôle attribué au Tchad. Le déplacement de Bozizé à N’Djamena, inscrit dans la mise en œuvre de la feuille de route de Luanda, renforce cette possibilité en exposant, de manière inédite, les ambiguïtés des positionnements tchadiens dans la dynamique politico-militaire régionale54. Depuis les plus hautes sphères de l’État jusqu’aux dispositifs sécuritaires locaux, s’élabore une véritable ingénierie sociopolitique de mise en scène de l’ennemi tchadien55. Les vidéos montrant des interrogatoires de combattants de la CPC perdus dans les quartiers de Bangui deviennent virales. On y voit les combattants parlant l’arabe tchadien, évoquant des localités situées dans le sud du Tchad, exhibant parfois des pièces d’identité tchadiennes. Le matériau visuel, relayé massivement sur les réseaux sociaux, fait office de preuve destinée à renvoyer N’Djamena à ses dénégations répétées. Il ne s’agit pas en tant que tel d’une campagne visant les Tchadiens en tant que population, mais d’une rhétorique d’accusation dirigée contre l’État tchadien, perçu comme soutien structurel de rébellions censées déstabiliser Bangui depuis plus d’une décennie. Aux yeux du pouvoir centrafricain et d’une partie de l’opinion urbaine, la CPC fournit l’occasion d’exposer ce qui est interprété comme implication persistante du voisin du Nord. L’image du « voleur pris la main dans le sac » résume la dimension performative de cette mise en scène publique.


L’arrivée de la Russie dans la géopolitique centrafricaine ouvre une séquence inédite et décisive qui reconfigure en profondeur le rapport entre Bangui et N’Djamena. À partir de 2018, le déploiement du groupe Wagner, société militaire privée plus ou moins affiliée au Kremlin, introduit un acteur doté d’une capacité d’imposition sécuritaire inédite et capable d’investir simultanément les arènes militaires, politiques et médiatiques. Entre autres, le groupe Wagner protège les institutions centrales, accompagne la reconquête territoriale et marginalise progressivement les groupes armés longtemps établis sur les marges limitrophes du Tchad. En 2018, il joue un rôle central dans la négociation ayant abouti à la signature de l’accord de Khartoum, conclu entre le gouvernement et quatorze groupes armés et qui constitue jusqu’à ce jour le cadre de dialogue entre le gouvernement et les groupes armés56. En somme, il s’impose comme premier partenaire sécuritaire du pays et parvient à modifier les hiérarchies d’influence. Pas après pas, la Russie transforme le positionnement de la RCA face à son voisin et cette dernière cesse progressivement de se penser comme territoire vulnérable, mais comme État cherchant à reconquérir une souveraineté longtemps fragmentée.


L’offensive manquée de la CPC ouvre un moment discursif structurant. Ainsi, dès le premier trimestre 2021, Vladimir Titorenko l’ambassadeur russe à Bangui devient l’un des premiers acteurs extérieurs à formuler publiquement une mise en accusation explicite du Tchad après l’échec des offensives de la CPC57. Par une série d’interventions médiatiques, il impute à N’Djamena la responsabilité de l’instabilité frontalière, en établissant un lien direct entre la présence de combattants tchadiens au sein de la CPC et un soutien étatique supposé. La diffusion de ces déclarations par des médias proches du pouvoir centrafricain contribue à requalifier une méfiance ancienne en ressource discursive qui érige progressivement le Tchad en voisin stratégiquement hostile. La réponse du ministère tchadien des Affaires étrangères, reprochant au diplomate d’avoir « outrepassé ses prérogatives », manifeste l’ampleur du malaise suscité à N’Djamena58. Le rappel de l’ambassadeur Titorenko à Moscou en mai 2021 ne met pas fin à cette dynamique. En relayant largement les propos du diplomate, les médias prorusses ancrent ces accusations dans une matrice narrative valorisant la lutte contre « l’ingérence étrangère » et la défense de la souveraineté nationale. Les médias centrafricains, en particulier, ceux réputés plus proches des milieux présidentiels, ont joué un rôle structurant dans la cristallisation de cette méfiance en tant que dispositifs-écran par lesquels s’exprimait l’hostilité envers le Tchad par des voix et voies non diplomatiques. Les publications décrivant des « provocations tchadiennes », des « violations répétées » ou un « plan d’invasion » participent à transformer la frontière en espace imaginaire de guerre.59 Les accusations de survols aériens, l’évocation d’une « agression diplomatique » ou encore la mise en cause de la France via le Tchad renforcent un répertoire narratif où s’articulent ingérence, trahison et insécurité. Fin novembre 2022, l’attaque inédite d’un drone contre la base de Wagner à Bossangoa, espace à forte charge symbolique en tant que fief historique de Bozizé ravive l’imaginaire d’un voisin menaçant au nord. Les autorités centrafricaines évoquent alors un « objet volant non identifié » ayant commis l’acte avant de « quitter l’espace aérien de Centrafrique vers le nord »60. L’enquête officielle annoncée dans l’immédiateté de l’événement ne sera finalement pas rendue publique, maintenant un régime d’incertitude propice aux interprétations incriminantes.


Il convient également de resituer l’escalade de 2021 dans l’arène plus large des rivalités géopolitiques opposant la France et la Russie sur le territoire centrafricain. Bousculée par l’irruption d’un allié inattendu sur un terrain qu’elle considérait comme sa chasse gardée, la France se retrouve, dès 2020 prise pour cible dans les rues de Bangui et dans les écosystèmes médiatiques animés par les réseaux d’influence russe. Entre autres, elle est accusée de manière parfois plausible, souvent spéculative, d’entretenir ou de financer des groupes armés, des accusations renforcées par la publication d’un rapport d’ONG établissant un lien financier entre Castel, principale multinationale française opérant en RCA, et l’Unité pour la paix en Centrafrique, groupe rebelle à dominante peule et l’un des plus puissants membres de la CPC61. Écho direct au « sentiment anti-français » qui s’est diffusé au Sahel, la campagne de propagande anti-française contribue à délégitimer la présence française.62 Elle contraint Paris à suspendre sa coopération financière en 2021 et à mettre fin à sa présence militaire et financière dès 202163. Le Tchad, longtemps perçu à Bangui comme le bras armé de la France dans la sous-région et dernier allié stable de Paris en Afrique centrale, devient lui aussi la cible collatérale de cette dynamique. Dans le sillage de la crise de 2013, on pouvait noter une certaine continuité entre les interventions tchadiennes et françaises, dans la mesure où « c’est peu avant le départ des troupes tchadiennes que la France va faire un retour plus massif en RCA, à travers l’opération militaire extérieure Sangaris ».64 Le Tchad reçoit sa part de campagne à travers une vague d’hostilité alimentée médiatiquement et matériellement par l’arrestation de ressortissants tchadiens sur le territoire centrafricain.65 En 2022, l’inauguration de l’avenue Idriss Déby à Bangui, après des travaux de bitumage cofinancés par l’Agence française de développement (AFD), l’Union européenne (UE) et la Banque de développement des États d’Afrique centrale (BDEAC) suscite des réactions polémiques des internautes centrafricains qui accusent alors la France de vouloir « faire la promotion des chefs d’État controversés ». Fin avril 2023, la décision de l’armée française d’installer une base dans la ville tchadienne de Goré, proche de la frontière centrafricaine, accentue cette sensibilité politique. Interprétée à Bangui comme tentative française de reconfigurer les équilibres régionaux depuis le Sud tchadien, elle suscite des réactions immédiates au sein de la classe politique, de la société civile et du cercle présidentiel66, nourrissant l’idée d’un encerclement et d’une volonté de déstabilisation orchestrée depuis N’Djamena.
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